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I. Exposé des motifs 

 

 

La loi du 13 septembre 2012 portant création d’un pacte climat avec les communes autorise 

l’Etat à soutenir financièrement et techniquement les communes qui signent le pacte climat 

pendant la période du 01.01.2013 au 31.12.2020. Chaque commune est libre de choisir la date 

à laquelle elle souhaite y adhérer. Les buts poursuivis par le pacte climat consistent à 

renforcer le rôle exemplaire des communes dans la politique climatique, à réduire les 

émissions de gaz à effet de serre et la facture énergétique sur les territoires communaux, et à 

stimuler des investissements locaux et régionaux. 

 

Par la conclusion du contrat « pacte climat » avec l’Etat, la commune s’engage à la mise en 

œuvre d’un système de gestion de qualité au niveau de sa politique énergétique et climatique 

(« European Energy Award® » (eea)). Les communes peuvent se faire octroyer une 

certification qui est fonction du degré de réalisation du catalogue de mesures eea. Trois 

niveaux de certification sont prévus (40% du score maximal réalisable, 50% et 75%), assortis 

d’une subvention variable annuelle qui est fonction du nombre d’habitants de la commune, du 

niveau de certification atteint et du moment où la certification a lieu. 

 

Au 1
er

 septembre 2015, 95 communes ont adhéré au pacte climat. 35 communes ont été 

certifiées. 

 

Etant donné que, conformément à la loi du 13 septembre 2012, le montant de la subvention 

variable baissera de 5 euros par habitant pour les communes qui se voient octroyer la 

certification après le 1
er

 janvier 2016, et sachant que bon nombre de communes ont entamé les 

travaux préparatoires menant à la certification, il est proposé de reporter d’une année le 

moment à partir duquel la baisse des montants accordés sera d’application. Ce report répondra 

au souci d’éviter que les communes concernées accélèrent les travaux afin d’obtenir la 

certification avant la fin 2015, accélération qui risque d’aller au détriment de la qualité du 

programme de travail que la commune devra mettre en place. 
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II. Texte du projet 

 

 

Projet de loi modifiant la loi du 13 septembre 2012 portant 1. création d'un pacte climat 

avec les communes 2. modification de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution 

d'un fonds pour la protection de l'environnement 

 

Art. 1
er

. L’article 2 de la loi du 13 septembre 2012 portant 1. création d'un pacte 

climat avec les communes 2. modification de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant 

institution d'un fonds pour la protection de l'environnement est modifié comme suit :  

Au paragraphe 1
er

, point c), les alinéas 3 à 5 sont remplacés comme suit :  

« En cas de certification de catégorie 1, l’Etat alloue annuellement à la commune une 

subvention variable fixée à: 

– 15 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification 

est octroyée avant le 31 décembre 2016. Cette subvention est plafonnée à 150.000 

euros; 

– 10 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification 

est octroyée entre le 1
er

 janvier 2017 et le 31 décembre 2018. Cette subvention est 

plafonnée à 100.000 euros; 

– 5 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification 

est octroyée entre le 1
er

 janvier 2019 et le 31 décembre 2020. Cette subvention est 

plafonnée à 50.000 euros. 

En cas de certification de catégorie 2, l’Etat alloue annuellement à la commune une 

subvention variable fixée à: 

– 25 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification 

est octroyée avant le 31 décembre 2016. Cette subvention est plafonnée à 250.000 

euros; 

– 20 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification 

est octroyée entre le 1
er

 janvier 2017 et le 31 décembre 2018. Cette subvention est 

plafonnée à 200.000 euros; 

– 15 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification 

est octroyée entre le 1
er

 janvier 2019 et le 31 décembre 2020. Cette subvention est 

plafonnée à 150.000 euros. 

En cas de certification de catégorie 3, l’Etat alloue annuellement à la commune une 

subvention variable fixée à: 
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– 35 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification 

est octroyée avant le 31 décembre 2016. Cette subvention est plafonnée à 350.000 

euros; 

– 30 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification 

est octroyée entre le 1
er

 janvier 2017 et le 31 décembre 2018. Cette subvention est 

plafonnée à 300.000 euros; 

– 25 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification 

est octroyée entre le 1
er

 janvier 2019 et le 31 décembre 2020. Cette subvention est 

plafonnée à 250.000 euros. » 
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III. Commentaire des articles 

 

 

ad Art. 1
er

. 

Cet article précise que les communes qui se voient octroyer une certification avant le 31 

décembre 2016 reçoivent une subvention variable fixée à 15 euros par habitant en cas de 

certification de catégorie 1, à 25 euros par habitant en cas de certification de catégorie 2, et à 

35 euros par habitant en cas de certification de catégorie 3. 

La baisse des montants accordés ne sera d’application que lorsque la certification est octroyée 

à partir du 1
er

 janvier 2017. 
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IV. Fiche financière 

 

 

Il est estimé que le décalage d’une année entraînera un surcoût annuel de l’ordre de 375.000 

euros (15 communes
1
 x 5.000 habitants

2
 x 5 euros

3
) à partir de 2016. Sur la période 2016 à 

2020, le surcoût total s’élèverait donc à quelques 1,875 millions d’euros, à charge du fonds 

pour la protection de l’environnement. 

Il y a cependant lieu de noter que le nombre de communes ayant à ce stade obtenu une 

certification reste en deçà des prévisions effectuées dans la fiche financière accompagnant le 

projet de loi portant création d’un pacte climat avec les communes. Le développement 

pluriannuel des coûts liés au pacte climat (subvention forfaitaire annuelle, frais liés aux 

conseillers climat et subvention variable annuelle) avait initialement été estimé comme suit : 

2012 : 2,7 millions d’euros ; 2013 : 6,25 millions d’euros ; 2014 : 8,7 millions d’euros ; 2015 : 

9,7 millions d’euros. Suite au report d’une année de l’entrée en vigueur du pacte climat, les 

dépenses réelles se présentent comme suit : 2013 : 1,6 millions d’euros ; 2014 : 2,7 millions 

d’euros ; 2015 : 6,5 millions d’euros (estimation partielle). Ainsi les estimations initiales pour 

la période 2012 – 2014 dépassent les dépenses réelles de la période 2013 – 2015 d’environ 

6,85 millions d’euros. 

  

                                           
1
 Il est estimé que 15 communes profiteront du décalage. 

2
 Il est estimé que ces 15 communes ont en moyenne 5.000 habitants. 

3
 La subvention variable annuelle accordée pour une certification courant 2016 sera de 5 euros par habitant plus 

élevée que prévu dans la loi du 13 septembre 2012 portant création d’un pacte climat avec les communes. 
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V. Texte coordonné 

 

 

loi modifiée du 13 septembre 2012 portant 

1. création d’un pacte climat avec les communes 

2. modification de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la 

protection de l’environnement. 

 

Art. 1
er

. 

En vue de promouvoir l’engagement climatique des communes dans le cadre de la réduction 

des émissions de gaz à effet de serre au niveau communal, l’Etat est autorisé à subventionner, 

pendant la période du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2020, selon les modalités de la 

présente loi, les communes s’engageant par la signature d’un pacte climat à mettre en oeuvre 

sur leur territoire un programme de réduction des émissions de gaz à effet de serre comportant 

une gestion de qualité sanctionnée par l’attribution de la certification «European Energy 

Award®», complétée par des mesures quantifiables. Le membre du Gouvernement ayant 

l’Environnement dans ses attributions coordonne le programme de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre. Le pacte climat doit être cosigné par ce dernier. 

Art. 2. 

(1) Les subventions et frais suivants sont alloués, dans les limites budgétaires disponibles, 

pendant la période du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2020 aux communes signant le pacte 

climat tel que défini à l’article 1er: 

(a) Une subvention forfaitaire annuelle de 10.000 euros pour frais de fonctionnement est 

allouée annuellement aux communes à partir de la date de signature du pacte climat, pendant 

la durée de validité de celui-ci et pour la dernière fois au courant de l’année 2020 sous réserve 

que les conditions posées par le pacte climat soient respectées. 

(b) Les frais des conseillers climat internes et externes sont alloués annuellement aux 

communes pendant la durée de validité du pacte climat et pour la dernière fois au courant de 

l’année 2021 sous réserve que les conditions posées par le pacte climat soient respectées. 

(c) Sans préjudice du point d) du présent paragraphe, une subvention variable annuelle liée à 

la certification «European Energy Award®» est allouée annuellement aux communes à partir 

de la date de certification, pendant la durée de validité du pacte climat et pour la dernière fois 

au courant de l’année 2021 sous réserve que les conditions posées par le pacte climat soient 

respectées. 

La subvention variable est liée à la catégorie de certification octroyée à la commune dans le 

cadre du pacte climat. La certification de catégorie 1 correspond à la mise en oeuvre et la 

réalisation dûment constatées suivant les conditions du pacte climat d’au moins 40 pour cent 

du score maximal réalisable sur base du catalogue de mesures «European Energy Award®». 

La certification de catégorie 2 correspond à la mise en oeuvre et la réalisation dûment 

constatées suivant les conditions du pacte climat d’au moins 50 pour cent du score maximal 

réalisable sur base du catalogue de mesures «European Energy Award®». La certification de 

catégorie 3 correspond à la mise en oeuvre et la réalisation dûment constatées suivant les 
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conditions du pacte climat d’au moins 75 pour cent du score maximal réalisable sur base du 

catalogue de mesures «European Energy Award®». 

 

En cas de certification de catégorie 1, l’Etat alloue annuellement à la commune une 

subvention variable fixée à: 

– 15 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est 

octroyée avant le 31 décembre 2016. Cette subvention est plafonnée à 150.000 euros; 

– 10 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est 

octroyée entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2018. Cette subvention est plafonnée à 

100.000 euros; 

– 5 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est 

octroyée entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2020. Cette subvention est plafonnée à 

50.000 euros. 

En cas de certification de catégorie 2, l’Etat alloue annuellement à la commune une 

subvention variable fixée à: 

– 25 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est 

octroyée avant le 31 décembre 2016. Cette subvention est plafonnée à 250.000 euros; 

– 20 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est 

octroyée entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2018. Cette subvention est plafonnée à 

200.000 euros; 

– 15 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est 

octroyée entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2020. Cette subvention est plafonnée à 

150.000 euros. 

En cas de certification de catégorie 3, l’Etat alloue annuellement à la commune une 

subvention variable fixée à: 

– 35 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est 

octroyée avant le 31 décembre 2016. Cette subvention est plafonnée à 350.000 euros; 

– 30 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est 

octroyée entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2018. Cette subvention est plafonnée à 

300.000 euros; 

– 25 euros par habitant à partir de l’octroi de la certification, lorsque la certification est 

octroyée entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2020. Cette subvention est plafonnée à 

250.000 euros. 

Les subventions variables précitées ne peuvent pas être cumulées. 

Le nombre d’habitants est calculé sur base des dernières statistiques officielles publiées par le 

STATEC. 

(d) A partir de la 2ème année qui suit la première certification du pacte climat, la subvention 

variable telle que prévue au point c) du présent paragraphe est liée à des mesures quantifiables 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre réalisées par la commune au niveau de ses 

infrastructures d’une part et des ménages d’autre part. A partir de ce moment, le calcul de la 

subvention variable telle que prévue au point c) du présent paragraphe se fait comme suit: 

Certification en fonction du point c) du paragraphe 1er de l’article :  7% 
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Respect des mesures quantifiables - infrastructures communales:  2% 

Respect des mesures quantifiables - ménages:  1% 

La réduction des émissions des gaz à effet de serre des infrastructures communales est 

calculée sur base des émissions des infrastructures et équipements communaux, tels que les 

bâtiments communaux fonctionnels, l’éclairage public et les véhicules communaux, 

conformément aux conditions posées par le pacte climat. 

La quantification de la réduction des émissions des gaz à effet de serre des ménages se base 

sur le nombre de subsides dans le domaine de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des 

énergies renouvelables alloués aux ménages dans le cadre de la réglementation en vigueur et 

suivant les conditions posées par le pacte climat. 

(2) Les subventions visées par le présent article sont payées au prorata temporis. Elles ne sont 

pas indexées. 

(3) Les décisions relatives à l’allocation des subventions sont prises par le membre du 

Gouvernement ayant l’Environnement dans ses attributions. 

(4) Les dispositions du présent article peuvent être détaillées par un règlement grand-ducal. 

Art. 3. 

Les subventions de l’Etat allouées sur base de la présente loi sont à charge du fonds spécial 

dénommé «fonds pour la protection de l’environnement». L’avoir du fonds pour la protection 

de l’environnement au 31 décembre 2020 pourra servir à la liquidation de dépenses engagées 

avant le 31 décembre 2020 pour des projets éligibles sous le programme de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre prévus par les articles 1er et 2. 

Art. 4.  

L’article 4 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la protection 

de l’environnement est complété par un nouveau point k) formulé comme suit: 

«k) Une subvention forfaitaire annuelle pour frais de fonctionnement d’un programme de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre, une subvention variable annuelle, ainsi que les 

frais des conseillers climat dans le cadre d’un tel programme, selon les critères, modalités et 

montants maxima fixés par la loi du 13 septembre 2012 portant création d’un pacte climat 

avec les communes.» 

Art. 5.  

La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en recourant à l’intitulé 

suivant: «Loi du 13 septembre 2012 portant création d’un pacte climat avec les communes». 

Art. 6.  

La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2013. 

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et 

observée par tous ceux que la chose concerne. 

 

 

 


